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 Motion de Mmes Sandrine Salerno, Anne-Marie von Arx-Vernon, Eustacia 

Cortorreal, Linda de Coulon, Renate Cornu, MM. Roger Deneys, Alain Marquet, 
Pierre Losio, Jacques Mino, Christian Zaugg, Alain Comte, Didier Bonny, Alain 
Fischer et Pierre Maudet: «Pour une politique d'information sur les enjeux de la 
diversité genevoise». 

 
(acceptée par le Conseil municipal lors de la séance 

du 6 décembre 2000) 
 

MOTION  
 
Considérant: 

 
– la volonté du Conseil fédéral de promouvoir à l'échelon national une politique 

d'intégration et de débloquer des moyens financiers pour ce faire; 
 
– le fait qu'une intégration réussie s'illustre par la volonté politique de promouvoir, d'une 

part, une insertion économique, sociale, culturelle et politique de la population étrangère 
résidante et, d'autre part, une sensibilisation de l'ensemble des citoyens aux enjeux liés 
à l'intégration et au «faire ensemble»; 

 
– la loi sur l'intégration dont l'Etat de Genève entend se doter; 
 
– le projet de loi constitutionnelle, sur lequel les citoyens auront à se prononcer le 

printemps 2001, qui introduit des droits politiques communaux pour les étrangers ayant 
un domicile légal en Suisse depuis huit ans au moins; 

 
– la multiculturalité de la Ville de Genève; 
 
– la responsabilité des autorités communales de développer une information et des 

instruments de compréhension qui permettent à la collectivité publique de vivre 
harmonieusement la diversité, 

 
le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lui présenter, dans les plus 

brefs délais, une proposition de crédit afin de financer une campagne d'information 
objective visant à: 
 
– expliciter l'importance pour la collectivité genevoise de favoriser une participation active 

de l'ensemble des résidents; 
 
– souligner les apports de toutes et tous à l'essor économique, social et culturel de la 

commune; 
 
– favoriser une meilleure compréhension des enjeux liés à la diversité et à mettre en 

lumière l'importance pour la société d'évoluer vers un modèle sociétal participatif. 
 


